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lité et la FSMA avait approuvé ou confirmé certains com-muniqués de presse. La cour n’a pas suivi ceraisonnement car elle estime que la FSMA n’avait pas étécorrectement informée par Fortis et ses dirigeants. Lorsde son enquête, la FSMA s’était procurée de nouvellespièces prouvant que Fortis ne l’avait pas complètementinformée. Selon la cour, Fortis ne démontre pas que laFSMA disposait des éléments d’information nécessaireset suffisants pour apprécier et approuver les communi-cations litigieuses, implicitement, par son inaction, enn’exigeant pas de plus amples ou d’autres informationsde la part de Fortis à destination des investisseurs. Fortisne démontre pas non plus que la FMSA ait été saisie deprojets de communication pour les approuver.Au fond, la cour procède à un examen détaillé des condi-tions consacrées par l’article 25, § 1er, 4°, de la loi du2 août 2002 relative à la surveillance du secteur finan-cier et aux services financiers interdisant « à toute per-
sonne de diffuser des informations ou des rumeurs, par
l’intermédiaire des médias, via Internet ou par tout autre
moyen, qui donnent ou sont susceptibles de donner des
indications fausses ou trompeuses sur des instruments
financiers, alors qu’elle savait ou aurait dû savoir que les
informations étaient fausses ou trompeuses (…) ». Quantau caractère faux ou trompeur de l’information, la courd’appel décide notamment que l’absence de communica-tion sur une information privilégiée ne peut pas permet-tre d’incriminer les porte-paroles de la société, pour leursilence conservé sur des faits, dès lors qu’en raison de cesilence, la communication donnée serait trompeuse.Seule Fortis pourrait être accusée d’une telle absence decommunication sur la base d’une infraction à ses obliga-tions de publier des informations privilégiées (voy.art. 10 de la loi du 2 août 2002). La cour rejette en ce sensl’argumentation de la FSMA considérant que l’absence decommunication sur une information privilégiée devraitêtre imputée aux porte-paroles de Fortis sur base del’article 25 de la loi du 2 août 2002.La cour d’appel précise en outre que l’article 25, § 1er, 4°,de la loi du 2 août 2002 n’exige pas la preuve, dans le chefde la personne incriminée, d’avoir diffusé des informa-tions fausses ou trompeuses, qu’elle ait eu conscience ducaractère faux ou trompeur de cette information. Il suffitqu’elle « ait dû le savoir » compte tenu des circonstancespropres à l’espèce et notamment via ses qualifications etconnaissances personnelles. La présomption de culpabi-lité est d’autant plus lourde que la cour d’appel rejette lapossibilité pour la personne poursuivie de démontrerqu’elle poursuivait un but légitime ou qu’elle n’avait pasl’intention de tromper le marché. Enfin, la cour d’appelexamine la question de l’imputabilité des responsabilitésà la société et/ou à ses porte-paroles. A cet égard, la courrappelle que la loi du 2 août 2002 instaure un régimeautonome de répression par voie d’amendes administra-tives, sans référence au droit des sociétés, et sans que les

principes généraux de droit pénal ne puissent être appli-qués en cette matière.
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Antwerpen (4de k.) 19 oktober 2015
Zaak: 2013/AR/1879VERVOERTussenpersonen bij vervoer – Commissionair-expedi-teur – Middelenverbintenis – Vervoer over zee – Cognos-sement – Bezorgd aan bestemmeling vóór betalingTRANSPORTIntermédiaires de transport – Commissionnaire-expédi-teur – Obligation de moyens – Transport maritime – Con-naissement – Envoyé au destinataire avant paiementEen partij die opdracht had om in eigen naam maar voorrekening van haar opdrachtgever goederen te verzen-den, die de koopwaar daartoe in ontvangst nam, even-tueel bepaalde materiële handelingen stelde, desgeval-lend bepaalde exportformaliteiten diende te vervullen,documenten met betrekking tot het vervoer verzond methet oog op aflevering aan de bestemmeling enz., eerderdan het vervoer zelf of het doen vervoeren van goederenin eigen naam maar voor rekening van de opdrachtgever,heeft zich verbonden als verzendcommissionair. Eencommissionair-expediteur neemt slechts een middelen-verbintenis op.Wanneer een commissionair-expediteur aan zijn op-drachtgever meldt dat de originele cognossementenslechts aan de bestemmeling bezorgd zullen worden nabetaling van de eigen factuur, waarop de opdrachtgevereen (vervalste) overschrijving bezorgt aan de commis-sionair-expediteur, kan aan deze laatste niet verwetenworden dat hij de cognossementen aan de bestemmelingheeft vrijgegeven, zonder dat de opdrachtgever betalinghad ontvangen van de bestemmeling.
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